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Aperçu 

Objectif du document 
L’objectif du présent document consiste à fournir une vue approfondie des étapes de la diffusion des 

données et de l’information, dans l’intérêt de la transparence et du gouvernement ouvert (GO) au sein 

de la Gendarmerie royale du Canada (GRC). Le présent document décrit en détail chaque étape et vous 

fournit un contexte. Si vous souhaitez publier des données ou des informations ouvertes, l’équipe du 

Gouvernement ouvert et de la gouvernance des données (GOGD) vous soutiendra tout au long du 

processus et pourra vous fournir des ressources supplémentaires, telles que l’infographie étape par 

étape. 

Le GOGD et la Direction de l’analyse, des données et de la gestion de l’information 
La Direction de l’analyse, des données et de la gestion de l’information (ADGI) est responsable de 

l’élaboration et de la mise en œuvre des stratégies, de l’analyse et de la gestion de l’information. L’ADGI 

fait en sorte que l’information et les données, en tant que ressources, puissent habiliter les secteurs 

d’activité de l’ensemble de la GRC à remplir leurs mandats. L’une des quatre sous-directions de l’ADGI 

est celle du « gouvernement ouvert et de la gouvernance des données ». 

La Sous-direction du gouvernement ouvert et de la gouvernance des données 
La Sous-direction du gouvernement ouvert et de la gouvernance des données (GOGD) a pour objectif de 

favoriser l’ouverture, la responsabilité, la confiance et la transparence afin d’améliorer la participation 

civique à l’élaboration des politiques, de fournir un accès aux données et aux informations de manière 

proactive et de créer un gouvernement plus efficace et plus responsable. Le terme « gouvernement 

ouvert » recouvre un large éventail d’activités allant de la législation sur l’accès à l’information aux 

politiques d’ouverture des données. Historiquement, la recherche sur le gouvernement ouvert s’est 

concentrée sur les avantages politiques et sociaux d’une plus grande ouverture. La promotion de la 

bonne gouvernance permet d’accroître la transparence, ce qui peut conduire à une augmentation de la 

responsabilité, de l’efficacité et de la participation civique des gouvernements. 

Mission et vision du gouvernement ouvert 
Vision du gouvernement ouvert : Créer une GRC ouverte par défaut, plus fiable, plus efficace et plus 
réactive en matière de sécurité publique. 

Mission du gouvernement ouvert : Fournir aux citoyens et aux partenaires des données et de 
l’information ouverte importantes ainsi que des possibilités de dialogue ouvert pour renforcer la 
confiance et la responsabilité, et pour améliorer les services de police communautaires au quotidien. 



 

 

  
  

  

       
  

   
     

  
   

     
    

     
 

  
 

      
      

  
  

   
  

   

   

  
   

 
     

 

    
 

   
  

  
    

    

 

                                                             

   
      

  

Que sont les données ouvertes ? 
Les données ouvertes sont définies comme des données structurées, lisibles à la machine, librement 
communiquées, et utilisées et construites sans restrictions. 1 

• Disponibilité et accès : les données doivent être disponibles dans leur ensemble et à un coût de 
reproduction raisonnable, de préférence par téléchargement sur Internet. Les données doivent 
également être disponibles sous une forme pratique et modifiable. 

• Réutilisation et redistribution : les données doivent être fournies dans des conditions qui 
permettent leur réutilisation et leur redistribution, y compris leur superposition à d’autres 
ensembles de données et la possibilité de les manipuler comme bon nous semble. 

• Participation universelle : tout le monde doit pouvoir utiliser, réutiliser et redistribuer les 
données. Il ne doit y avoir aucune discrimination à l’égard des champs d’intérêt, des personnes 
ou des groupes qui ont accès aux données. 

Importance des données et des informations ouvertes2 

Les données, les informations et les connaissances sont devenues un atout stratégique essentiel pour les 
organisations modernes. Le concept de « données ouvertes » est né d’un paradigme visant à créer et à 
communiquer des connaissances ouvertes. Les données et l’information du gouvernement ouvert ont le 
potentiel de fournir de nombreux avantages aux citoyens, y compris au gouvernement lui-même, aux 
entreprises, aux universitaires, etc. Outre l’avantage évident d’avoir facilement accès à des ensembles 
de données dont la taille des échantillons se compte en centaines ou plus, il y a plusieurs avantages 
connexes qu’il est également important de considérer. Voici quelques-uns des avantages que présentent 
les données et l’information ouvertes : 

A. Elles soutiennent l’innovation 

a. L’accès aux données favorise l’innovation dans le secteur privé en réduisant les doubles 
emplois et en encourageant la réutilisation des ressources existantes. La disponibilité 
des données dans des formats lisibles par machine permet une superposition créative 
qui peut servir à son tour à analyser les marchés, à prédire les tendances et les besoins, 
et à orienter les entreprises dans leurs décisions stratégiques d’investissement. 

b. L’optique de la sécurité publique : Comme la GRC s’efforce d’être un chef de file 
international en matière de transparence policière et de gouvernement ouvert, il est 
essentiel que l’organisation continue d’évoluer. Publier les ressources de données 
ouvertes et l’information de la GRC donne l’occasion de collaborer avec des 
organisations internes et externes pour faire avancer les initiatives policières. En retour, 
cela peut conduire à la mise sur pied de services innovants et de nouveaux modèles 
opérationnels en matière de police de proximité. 

1 Données ouvertes du gouvernement du Canada 101 
2 Présentation du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) sur le gouvernement ouvert : « Aperçu des nouvelles 
fonctionnalités » 



 

 

      

  
  

   
   

 

   
  

  
    

    
   

   

   

   
    

   
    

 
   

     
 

  
  

 
  

  
      

   
   

  

  

    
   

 
   

  

      
   

B. Elles soutiennent la recherche 

a. L’accès aux données de recherche fédérales soutient la recherche primaire fondée sur 
des preuves dans les communautés de recherche universitaire, du secteur public et de 
l’industrie au Canada et à l’étranger. L’accès aux collections de données, de rapports, de 
publications et d’artefacts détenus par les institutions fédérales permet aux chercheurs 
d’utiliser ces collections. 

b. L’optique de la sécurité publique : Grâce à l’exploitation des données et de 
l’information de la GRC, plusieurs organisations multidisciplinaires ont l’occasion de 
formuler des recommandations et d’améliorer les initiatives policières au quotidien. Les 
universitaires de tout le Canada demandent de plus en plus à avoir accès aux données 
de la GRC. Un exemple de cela serait l’accès aux données de la GRC basées sur la race. 
En offrant un tel accès, le monde universitaire peut contribuer aux efforts du ministère 
pour relever les défis systémiques actuels. 

C. Elles soutiennent la prise de décision 

a. Fournir l’accès aux informations sur les services du secteur public pour favoriser une 
prise de décision éclairée; par exemple, les statistiques en temps réel sur les voyages 
aériens peuvent aider les voyageurs à choisir une compagnie aérienne et à comprendre 
les facteurs qui peuvent entraîner des retards de vol. Offrir aux Canadiennes et aux 
Canadiens d’avoir leur mot à dire dans les décisions qui les concernent et le potentiel 
d’innovation et de valeur qui en résulte (renforce la confiance et la crédibilité). 

b. L’optique de la sécurité publique : En donnant accès aux données et aux informations 
de la GRC concernant les services, les statistiques sur la criminalité dans les quartiers, les 
collisions routières, etc., le bien-être social peut être considérablement amélioré. 
Puisque la société bénéficie d’une information plus transparente et accessible, les 
ressources de la GRC permettront aux individus de prendre des décisions éclairées pour 
faire progresser l’innovation sociale. En outre, elles contribuent directement à 
l’engagement de la GRC dans le cadre du plan stratégique Vision150 et au-delà, à 
savoir : « Une organisation qui fonctionne bien et qui bénéficie d’une gouvernance 
efficace et d’une prise de décisions reposant sur des données probantes ». En effet, 
l’accroissement de la transparence et de la responsabilisation sont des facteurs clés 
pour augmenter la confiance du public. 

D. Elles réduisent les coûts indirects 

a. En fournissant de manière proactive des données pertinentes pour les Canadiennes et 
les Canadiens, on réduit le nombre de demandes d’accès à l’information, de campagnes 
de courriel et de demandes de renseignements des médias. Cela réduit 
considérablement le coût et la charge administrative nécessaires pour répondre à ces 
demandes. 

b. L’optique de la sécurité publique : Selon le rapport du Commissaire à l’information 
du 17 novembre 2020, le Commissariat a démontré l’incapacité de la GRC à répondre 

https://www.oic-ci.gc.ca/fr/ressources/rapports-publications/question-dacces-le-besoin-de-leadership-enquete-systemique-sur-la


 

 

   
  

   
  

  

    

  
 

  
   

    
   

   
   

    
  

  
  

  

  
   

   
    

    

 

    
    

  
  

   

        
     

   
  

     
  

   

aux demandes d’accès à l’information dans les délais prévus par la loi. Une diffusion 
proactive et des publications régulières de données ouvertes peuvent contribuer à 
réduire les frais administratifs du ministère pour répondre aux demandes telles que 
celles d’accès à l’information et celles des médias au fil du temps. En retour, cela permet 
à la GRC de réaliser des économies. 

E. Elles augmentent la responsabilité du gouvernement 

a. Un meilleur accès aux données et aux informations gouvernementales permet au public 
de mieux comprendre les activités du gouvernement, la prestation des services et 
l’utilisation de l’argent des contribuables. Cela contribue à responsabiliser les pouvoirs 
publics dans leurs décisions et à renforcer la confiance des citoyens. 

b. L’optique de la sécurité publique : En raison de l’attention et de la sensibilisation 
accrues à l’égard de la brutalité policière et des préjugés raciaux au sein des forces de 
l’ordre et du système de justice pénale, de nouveaux appels ont été lancés pour 
améliorer le rôle de la police dans les communautés. Un accès accru aux données et aux 
informations de la GRC, comme les options d’intervention de la police, les appels de 
service de la GRC et les statistiques sur les employés et la diversité de la GRC, 
contribuera à faire en sorte que la GRC soit tenue responsable, en plus de renforcer la 
confiance au sein de la société. 

Toutes les données ne peuvent être ouvertes 
En tant qu’organisation policière canadienne, la GRC a le devoir de protéger le droit des personnes à la 
vie privée, ainsi que d’assurer la sécurité des agents, la sécurité nationale et la sécurité communautaire. 
Cette exigence inébranlable de protection des droits des citoyens canadiens doit être prise en 
considération lors de la publication de données et d’information ouvertes. Voici quelques-unes des 
raisons les plus courantes pour lesquelles les données et l’information ouverte du gouvernement du 
Canada pourraient ne pas être ouvertes ou n’être ouvertes qu’en partie : 

Vie privée : Un ensemble de données ou une information qui contient des renseignements 
personnels sur un individu ne doit pas être divulgué. Les renseignements personnels, tels que 
définis par la Loi sur la protection des renseignements personnels, comprennent, sans s’y limiter, 
des informations sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la religion, l’âge, l’état civil et les 
antécédents médicaux, criminels ou professionnels. 

Sûreté : Les informations ou les données susceptibles de présenter des risques pour la sûreté de 
l’institution, du gouvernement ou de personnes ou organisations vulnérables ou ciblées ne 
doivent pas être divulguées. Les données doivent être conformes aux exigences de la Politique 
sur la sécurité du gouvernement et de ses instruments connexes. 

Confidentialité : L’information ou les données qui compromettent la capacité du gouvernement 
à prendre certaines décisions ne peuvent être divulguées. Il s’agit par exemple de décisions 
judiciaires, budgétaires et politiques ou d’enquêtes policières susceptibles d’avoir une incidence 



 

 

    
 

    
  

      
    

     
  

  
    

 
 

  

   
   

     
     

   
    

 

 
 

     

   

 

  

      

   

 

     

     

                                                             

  

sur les marchés financiers, de négociations telles que les négociations collectives ou les accords 
commerciaux internationaux, et de documents confidentiels du Cabinet. 

Informations ou données existantes : Parfois, rendre la ressource admissible à la diffusion 
représente un coût important (p. ex. numériser la ressource, la formater, s’assurer qu’elle est 
accessible et qu’elle est offerte dans les deux langues officielles) et il se peut que la demande du 
public ne soit pas suffisamment grande pour justifier ce coût. 

Limites légales et contractuelles : Un ensemble de données peut être soumis à des accords 
juridiques ou contractuels qui empêchent sa diffusion. 

Portail du gouvernement ouvert 
Le portail du gouvernement ouvert du Canada3 offre un accès unique aux données et informations 
ouvertes consultables du gouvernement du Canada, ainsi que l’espace pour la tenue d’un dialogue 
ouvert, dans le cadre de l’engagement du gouvernement fédéral à améliorer la transparence et la 
responsabilité. 

En mars 2011, le gouvernement du Canada a lancé pour la première fois le « Portail de données 
ouvertes », un point d’accès en ligne commun et intégré pour les ensembles de données des ministères 
de l’ensemble du gouvernement. Le portail a été relancé en 2013 sous le nom de « Portail du 
gouvernement ouvert » afin de fournir un accès aux ressources de données ouvertes et d’information 
ouverte. C’est à cette époque qu’a été publiée la Licence du gouvernement ouvert, qui permet 
l’utilisation des données et de l’information disponibles en vertu de la présente licence, sous réserve de 
quelques conditions. 

Aperçu du cycle de diffusion 

La divulgation de données et d’information se décompose en trois phases qui se composent elles-

mêmes de huit étapes au total. Vous trouverez ci-dessous un aperçu des trois phases et des étapes de 

chacune d’entre elles, qui seront précisées dans le présent document. 

Phase 1 

1. Déterminer – Les données et les informations potentielles peuvent être déterminées ou 

suggérées pour être publiées par des individus, des secteurs d’activité ou la Sous-direction du 

GOGD. 

2. Évaluer – Les données et les informations doivent être évaluées afin de prendre en compte, 

avant leur diffusion, les considérations relatives à la vie privée, à la sécurité et à l’éthique. 

3 Portail du gouvernement ouvert du Canada 

https://rechercher.ouvert.canada.ca/fr/od/
https://ouvert.canada.ca/fr/licence-du-gouvernement-ouvert-canada


 

 

     

  

      

    

  

     

   

  

      

   

  

       

      

  

  

3. Établir des priorités – Les données et les informations seront classées par ordre de priorité sur 

la base de quatre principes afin de déterminer le moment de leur diffusion. 

4. Harmoniser – Les données et l’information seront harmonisées aux priorités et aux mandats du 

gouvernement du Canada et à ceux de la GRC. 

Phase 2 

5. Approuver – Au cours de cette étape, les données et l’information seront examinées et ensuite 

approuvées ou non pour la diffusion. 

Phase 3 

6. Préparer – Une fois que les données et l’information ont été approuvées pour la publication, 

vous devez préparer les données pour vous assurer qu’elles sont de grande qualité et qu’elles 

répondent aux exigences de publication. 

7. Diffuser – Les données et l’information sont diffusées au cours de cette étape. 

8. Gérer – Gérer la fréquence à laquelle les données et l’information seront rediffusées et apporter 

des modifications au besoin. 



 

 

  
 

 

  
 

     
  

 
  

   
  

   

 

 
 

  
   

 
 

 
      

    
    

   
  

 
  

 
 

     

   

    

  

   

   

  

Phases du cycle de diffusion 

Phase 1 

Étape 1 – Déterminer : 
La première étape de la diffusion de données et d’information consiste à déterminer ce qu’il convient de 
diffuser. C’est l’occasion de répertorier les données et l’information que les secteurs d’activité ont 
l’intention de publier. Conformément à la Directive sur le gouvernement ouvert, les organisations 
concernées sont tenues de maximiser la diffusion de données et d’information ouvertes en veillant à ce 
que toutes les ressources de données et d’information spécifiées ci-dessous soient prises en compte 
pour la diffusion, à l’aide du Portail du gouvernement ouvert. 

Données ouvertes 

Toutes les ressources de données à valeur commerciale détenues par les ministères du gouvernement 
du Canada doivent être ouvertes par défaut et publiées en tant que données ouvertes. 

Information ouverte 

Tous les documents de rapport obligatoires (p. ex. les rapports au Parlement, les rapports de 
divulgation proactive), tous les documents affichés en ligne ou prévus pour être publiés sur les sites 
Web des ministères ou sur papier (p. ex. les rapports statistiques, les vidéos éducatives, les photos 
d’événements, les organigrammes), et tous les autres documents jugés valables pour une publication 
ouverte. 

*Les secteurs d’activité qui indiquent les politiques nationales à diffuser communiqueront avec la 
section Politiques et publications. 

Comment les ressources de données et d’information sont-elles déterminées ? 

1. Sur demande 

a. Dans certains scénarios, la publication de données et d’information spécifiques peut 

être demandée par des mandats, des cadres supérieurs, la société civile, etc. Par 

exemple, la GRC a reçu une demande dans le cadre du 5e Plan d’action national pour un 

gouvernement ouvert, demandant que des ensembles de données spécifiques soient 

publiés. 

https://open.canada.ca/fr
mailto:DirectivesHistoricalRequests@rcmp-grc.gc.ca


 

 

    

    

   

  

    

      

    

 

  

    

    

   

 

 

     

   

  

   

     

  

 

  

   

  

 

   

 

      

b. Les données et les ressources d’information demandées peuvent également provenir 

des demandes d’accès à l’information et de la protection des renseignements 

personnels (AIPRP) et des demandes des médias. 

2. Selon la situation ou l’objectif 

a. Le climat social joue un rôle important dans la représentation des organisations de 

sécurité publique ; compte tenu des tendances de ces dernières années, les affaires 

policières ont été de plus en plus mises en lumière. Ainsi, dans une telle situation, des 

ensembles de données seraient publiés pour accroître la confiance et la transparence 

sur la base d’instances environnementales. 

b. Un autre exemple serait de publier des données et de l’information relatives à de grands 

événements sociaux afin de renforcer la confiance et de promouvoir la responsabilité. 

i. Avant un événement – Dans les situations où une organisation sait qu’un 

événement majeur va se produire, les données et l’information peuvent être 

publiées à l’avance pour susciter la confiance. 

ii. Après un événement – Dans les situations où un événement s’est produit, 

l’organisation publie des données et de l’information pour assumer la 

responsabilité et favoriser la transparence. 

3. Ouvertes par défaut 

a. Les ensembles de données et l’information qui sont ouverts par défaut ; la Directive sur 

le gouvernement ouvert est un outil stratégique qui vise à maximiser la diffusion de 

l’information gouvernementale afin de favoriser la transparence, la responsabilisation, 

l’engagement des citoyens et les variables socio-économiques; ainsi, en favorisant un 

environnement ouvert par défaut, on améliore la responsabilisation et la transparence 

au sein de la GRC. 

b. Les données et l’information ouvertes par défaut représentent davantage que la 

transparence, puisqu’elles favorisent la mise à disposition de données et d’information 

réutilisables à la source, sans qu’il soit nécessaire de demander des données ou de 

l’information. Elles y arrivent en augmentant l’accès égalitaire pour tous, tout en 



 

 

  

 

 

 

  

 

   

     

  

  

 

       

     

   

   

   

  

 

  

 

   
    

     
   

 

                                                             

   

assurant la protection nécessaire des données personnelles conformément aux lois et 

réglementations déjà établies. 

Ce qu’il faut prendre en compte lors de l’identification d’une ressource de données et d’information à 

publier 

A. S’assurer que les ensembles de données sont lisibles par machine, réutilisables et 

présentés dans des formats ouverts. 

B. Déterminer si les données et l’information que vous souhaitez publier sont des 

ensembles de données de grande valeur ; un ensemble de données de grande valeur est 

défini comme un ensemble de données susceptible de présenter un intérêt pour le 

public et la société civile, ou un ensemble de données ayant un potentiel de 

réutilisation. 

a. Un ensemble de données est considéré comme étant de « grande valeur » s’il : 

i. se trouve au cœur des fonctions du ministère ou de l’organisme; 

ii. a été fréquemment demandé; 

iii. contribue aux facteurs environnementaux actuels; 

iv. a été fourni précédemment ou régulièrement; 

v. soutient un important processus d’établissement de rapports du 

gouvernement; 

vi. s’agit de données de planification. 

Pour déterminer la valeur et l’importance des ressources de données et d’information pour le public, 
il faut tenir compte des éléments suivants : 4 

Service au public : attribuer des points à l’information et aux données qui apporteront un avantage 
aux Canadiennes et aux Canadiens, soit en améliorant les services, soit en permettant l’innovation et 
la croissance économique. 

4Guide du gouvernement ouvert du SCT 



 

 

 
      

    
 

       
  

 
    

    
  

 
     

     
 

      
  

 
 

 
  

   
    

   

      

    

   

 

    

 
   

 
   

    
 

  
 

  
  

 
 

 
 

 
 

Engagement : attribuer des points à l’information et aux données qui aideront le public à s’engager 
de manière significative dans les discussions en cours et actuelles. 

Intérêt public : attribuer des points à l’information et aux données qui ont été fréquemment 
demandées dans le cadre d’une demande d’accès à l’information. 

Transparence du gouvernement et priorités internationales : attribuer des points à l’information et 
aux données qui permettront au public de mieux comprendre les priorités et les engagements du 
gouvernement canadien. 

Potentiel de réutilisation : attribuer des points à l’information et aux données qui peuvent être 
facilement mises à jour et utilisées pour alimenter l’innovation et la croissance économique. 

Efficacité du gouvernement : attribuer des points à l’information et aux données qui apporteront de 
la valeur aux autres institutions du gouvernement canadien et fourniront des services plus efficaces. 

Pour des exemples de ressources de données et d’information à publier, voir le portail ouvert du 
gouvernement du Canada 
Étape 2 – Évaluer : 
Une fois que vous connaissez les ressources en information et en données dont vous disposez, 

commencez à les évaluer pour déterminer quelles autres ressources doivent être comprises dans la 

planification de votre cycle de diffusion. Vous devriez envisager d’examiner votre information et vos 

données en fonction de leur valeur et de leur importance pour le public, de leur état de préparation, de 

leur coût et des risques qu’elles représentent. 

Tableau 1 : Liste de vérification de l’évaluation 

Facteurs à prendre en 
considération 

Description Les secteurs 
d’activité à 
consulter 

Vie privée Un ensemble de données ou une information qui contient 
des renseignements personnels sur un individu ne doivent 
pas être divulgués. Les renseignements personnels, tels que 
définies par la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, comprennent, sans s’y limiter, des 
renseignements sur la race, l’origine nationale ou ethnique, 

Accès à 
l’information et 
protection des 
renseignements 
personnels 
(AIPRP) 

https://search.open.canada.ca/en/od/
https://search.open.canada.ca/en/od/


 

 

  
 

 

    
    

    
  

 
 

 

  
 

 
 

   
  

    
    

 
   

  
  

 
   

 

  
  

  
  

  
  

  
 

 

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 

    
 

   

 

 

 

  
  

 
  

la religion, l’âge, l’état civil et les antécédents médicaux, 
criminels ou professionnels. 

Sûreté L’information ou les données susceptibles de présenter des 
risques pour la sûreté de l’institution, du gouvernement ou 
de personnes ou organisations vulnérables ou ciblées ne 
doivent pas être divulguées. Les données doivent être 
conformes aux exigences de la Politique sur la sécurité du 
gouvernement et de ses instruments connexes. 

Sous-direction de 
la sécurité 
ministérielle 
(SDSM) 

Boucles de rétroaction Des boucles de rétroaction ont été élaborées aux phases 
pertinentes de la diffusion des données et de l’information, 
permettant au public de fournir des renseignements et à 
l’institution de fournir une réponse (p. ex. un rapport « Ce 
que nous avons entendu », des lignes de communication, 
etc.) aux commentaires du public, créant ainsi une boucle. 

Les boucles de rétroaction peuvent être créées à un seul 
moment (p. ex. une fois les données publiées) ou à plusieurs 
étapes (p. ex. au moment de la consultation ou de la co-
création, à mi-parcours et au moment de la publication 
finale). 

Le secteur 
d’activité qui 
publie les 
données, 
l’information et 
les 
communications 

Remarque : 
Assistance de la 
Sous-direction du 

Les boucles de rétroaction peuvent être aussi simples que 
des communications ou des messages ouverts, ou aussi 
solides que des consultations détaillées, des réponses 
ouvertes et des plans d’action répondant à ce qui a été 
entendu. La détermination du niveau de la boucle de 
rétroaction dépendra de la nature des données ou de 
l’information ouvertes publiées et des facteurs 
environnementaux actuels. 

GOGD en cas de 
besoin 

Priorités L’institution dispose du mandat, de l’autorité législative ou 
de l’autorisation d’un fournisseur tiers pour publier les 
ressources de données ou d’information. 

Le secteur 
d’activité qui 
publie les 
données et 
l’information 

Éthique des données Protéger les identités en déclassifiant entièrement les 
données. 

La Sous-direction 
du GOGD et la 



 

 

  
 

  

    
 

 

   
 

  

   

   
    

 
  

 

 
 
 

  
  

   
 

 
 

 
  

  
 

 
  

     
  

  
   

  
 

  
  

   

   
  

 
  

 

 

  

● Supprimer tout ce qui permet d’identifier le sujet : il 
peut s’agir de noms, d’adresses, de lieux de travail, 
de professions ou de salaires. 

● Supprimer les renseignements inutilement précis : 
par exemple, vous pouvez remplacer la date de 
naissance par l’âge. 

● Généraliser lorsque cela est possible : par exemple, 
remplacer le domaine d’expertise spécifique des 
sujets par des définitions plus générales. 

● Utiliser des pseudonymes. 

● Éviter d’énumérer les fourchettes supérieures ou 
inférieures des variables : cela masquera les valeurs 
aberrantes, comme la fourchette de salaire, par 
exemple. 

dirigeante de la 
Responsabilité 
professionnelle 

EDI, ACS+, Données Compte tenu du climat social actuel, il est essentiel de Équipe 
sociodémographiques prendre en considération les variables socio-économiques 

lors de la publication de données et d’information ouvertes. 
Celles-ci comprennent des facteurs tels que la race, le 
revenu, l’éducation, le sexe, etc. 

responsable de
l’Équité, diversité 
et d’inclusion et 
de l’Analyse 
comparative 
entre les sexes 
plus 

Coût Format : attribuer des points à l’information et aux données 
qui se présentent sous un format approprié. 
● La conversion est-elle nécessaire pour que la ressource 

soit communiquée ou utilisée? 
● Coût global estimé de la préparation? 
● Temps estimé pour préparer les données ou 

enregistrements en vue de leur diffusion? 
● Le matériel est-il déjà traduit et accessible? 

Fréquence : attribuer des points à l’information et aux 
données qui peuvent être facilement mises à jour. Il est 
important de prendre en compte : 
● Comment les changements seront-ils indiqués après la 

diffusion initiale? 
● Quelle sera la fréquence des mises à jour? 

Le secteur 
d’activité qui 
publie les 
données et 
l’information 



 

 

  

    
 

   
 

  
   

   
   

 

  
 

   
    

  
 

 
 

   

   
  

   
  

  
 

    
   

  
 

  

 

● Coût global estimé de la maintenance? 

Révision : attribuer des points à l’information et aux 
données qui ne nécessitent pas de révision. 
● Des processus sont-ils nécessaires pour permettre la 

communication? 
● Est-il prévu que la participation de votre service 

juridique soit importante? 
● Y a-t-il des préoccupations réglementaires (vie privée, 

sûreté, langues officielles, accessibilité, etc.) à prendre 
en compte? 

Exploitation et maintenance : attribuer des points pour la 
diffusion d’une ressource qui n’entraînera pas de coûts plus 
importants. 
● Le partage des données ou des enregistrements 

entraîne-t-il des coûts supplémentaires liés au cycle de 
vie? 

● Des ressources technologiques supplémentaires seront-
elles nécessaires? 

● Des changements de système seront-ils nécessaires? 

Pour déterminer le risque, prendre en compte les éléments 
suivants : 
● Exigences législatives : attribuer des points aux données 

et à l’information qui ne créeront pas de confusion avec 
la législation, les réglementations et les politiques 
existantes. 

● Vie privée et sûreté : attribuer un point aux données et 
à l’information qui ne sont ni classifiées ni protégées et 
qui ne contiennent pas de renseignements personnels. 
Voir la section sur la vie privée et la sûreté pour plus 
d’informations. 



 

 

 
  

  
  

  
  

 
   

  
   

  
   

  

 
  

 

 

 

  

 

    
   

     
    

 
   

   
  

 

 

 

 

     

  

   

     

   

   

       

     

  

   

   

   

   

Facteurs Des événements politiques, économiques et sociaux Équipe des 
environnementaux surviennent constamment. Il est donc essentiel de tenir 

compte de ces différents facteurs environnementaux lors de 
l’évaluation des ressources de données et d’information à 
publier. De nombreuses conversations s’articulent autour de 
la confrontation entre le principe de « ne pas nuire » et les 
concepts de transparence et de responsabilité. Prendre en 
considération le fait que la ressource de données ou 
d’information définie pourrait causer un préjudice compte 
tenu des facteurs environnementaux actuels ou en 
évolution. 

communications 

et 

le secteur 
d’activité qui 
publie les 
données et 
l’information 

Exhaustivité ● Qualité des données et enregistrements primaires : 
attribuer des points pour la qualité vérifiée. 

● Extraction et mises à jour : attribuer des points aux 
données et à l’information qui sont mises à jour 
automatiquement. 

● Facilité de diffusion : attribuer des points si les données 
ou les enregistrements sont déjà traduits, rendus 
anonymes ou accessibles. 

Le secteur 
d’activité qui 
publie les 
données et 
l’information 

Étape 3 – Établir des priorités : 

Le classement par ordre de priorité des données et de l’information à diffuser commence par la 

connaissance du type d’information diffusée et se poursuit par l’examen de la nature des données et de 

l’information, des facteurs environnementaux, des risques, etc. La grande valeur de certaines 

informations et données peut être déterminée par le niveau d’utilisation interne, les demandes externes 

d’information (p. ex. les demandes d’accès à l’information, ou autres) et l’importance pour les activités 

historiques ou en cours du ministère ou de l’organisme. 

1. Trois éléments clés pour prendre en compte la valeur – Voici quelques exemples parmi 

d’autres : 

a. Quels ensembles de données présenteraient le plus grand intérêt pour le public ? 

b. Quels sont les ensembles de données les plus fréquemment demandés ? 

c. Quels ensembles de données pourraient orienter les priorités législatives ou politiques 

actuelles de mon organisme ? 



 

 

   

       

  

    
   

  

   
    

  

 

    

  
 

     
    

   

  

       

   

     

   
  

  
 

   
  

    
   

   
 

d. Quels ensembles de données simplifieraient notre travail ou soutiendraient nos efforts 

pour engager les citoyens, les chercheurs ou d’autres représentants du gouvernement ? 

2. Préparation 

a. L’exhaustivité et la cohérence des renseignements à publier, en suivant les normes 
pertinentes, en veillant à ce que l’information et les données soient cohérentes dans le 
temps et facilement accessibles. 

b. S’assurer qu’une analyse des facteurs environnementaux a été réalisée afin d’éviter de 
publier des données et de l’information à un moment inapproprié sur le plan politique, 
économique ou social. 

3. Coûts et risque 

a. Reflète le niveau d’effort requis pour préparer l’information dont la diffusion est 
envisagée, ainsi que son caractère sensible. 

Étape 4 – Harmoniser : 
Une fois que les ressources de données et d’information à publier ont été sélectionnées, quelques 

paramètres doivent être pris en compte. Les critères suivants doivent être examinés avant la publication 

d’un ensemble de données ou d’une ressource informationnelle. 

Tableau 2 : Considérations relatives à l’harmonisation des ressources en matière de données et 

d’information 

Considérations Description 

Format La ressource de données ou d’information est 
présentée dans un format ouvert et accessible 
conforme à la Norme sur l’accessibilité des sites 
Web. 

Fréquence Déterminer la fréquence de diffusion (annuelle, 
semestrielle, trimestrielle, etc.) 

Langues officielles La ressource de données ou d’information est 
disponible dans les deux langues officielles et est 
conforme aux exigences de la Loi sur les langues 
officielles. 

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=23601
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=23601
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/o-3.01/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/o-3.01/


 

 

    
  

  
 

 

 

 

  

 

    
  

  

 

  
 

     
   

   

    

  

 

    

   

 

     

        
 

     

                                                             

  

Métadonnées Les métadonnées décrivent aux autres votre 
ensemble de données de manière normalisée. 
Des métadonnées de bonne qualité aident les 
gens à découvrir et à utiliser votre ensemble de 
données. 

(Titre, description, balises/mots-clés, etc.) 

Modèle de métadonnées de données ouvertes 

Catégories et sous-catégories Celles-ci changeront en fonction du type de 
données et d’information qui sont publiées; 
assurez-vous que toutes les catégories et sous-
catégories de données sont indiquées. 

Phase 2 

Étape 5 – Approuver : 
La phase de l’approbation du cycle de diffusion est cruciale, car les ressources de données et 

d’information passent par trois étapes d’approbation avant le processus de publication. Les deux 

organes d’approbation à la GRC sont le secteur d’activité et le dirigeant principal de l’information (DPI). 

L’orientation et la consultation sur la diffusion des données et de l’information seront également 

analysées avec le Comité des données, de l’information et de l’analyse de la GRC, au besoin. La 

Sous-direction du GOGD examinera le processus du cycle de diffusion et préparera une recommandation 

finale et un dossier d’approbation destiné au DPI. 

** Une fois que ce formulaire aura été créé, nous ajouterons ici un lien vers celui-ci. 

Tableau 3 5 : Liste de vérification du Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) – à faire remplir aux trois 
étapes d’approbation par le représentant désigné. 

Liste de vérification de la diffusion Vrai Faux 

5Guide du gouvernement ouvert du SCT 

https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Open_Government/Resources_Ressources


 

 

  

   
 

  
   

   

  

 

 
    

    

  

 

    
   

  

 

 
  

     
    

  

 

  
  

  

 

 
   
  

  

  

    

   
  

 
 

  

 

Confidentialité 

☐ ☐ 

La ressource de données ou d’information n’est pas soumise à des restrictions 
relatives à la confidentialité, telles que les documents confidentiels du Cabinet, le 
secret professionnel, les renseignements personnels, les informations classifiées 
ou protégées, les conseils ou les recommandations, les informations de tiers ou 
les informations obtenues à titre confidentiel. 

Autorisation de diffuser 

L’institution a le mandat, l’autorité législative ou la permission d’un 
fournisseur tiers de publier les ressources de données ou d’information sous 
la Licence du gouvernement ouvert – Canada. 

☐ ☐ 

Formats 

☐ ☐La ressource de données ou d’information est présentée dans un format ouvert et 
accessible conforme à la Norme sur l’accessibilité des sites Web.  

Vie privée 

La ressource de données ou d’information n’est pas un renseignement personnel, 
tel que défini à l’article 3 de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, à moins que la personne à laquelle elle se rapporte ait consenti à sa 
divulgation ou qu’elle réponde aux critères énoncés à l’article 8(2) de la Loi. 

☐ ☐ 

Langues officielles 

☐ ☐La ressource de données ou d’information est disponible dans les deux langues 
officielles et est conforme aux exigences de la Loi sur les langues officielles. 

Sûreté 

La ressource de données ou d’information n’augmente pas les risques relatifs à la 
sûreté pour l’institution elle-même, pour les autres institutions ou pour le 
gouvernement dans son ensemble, et elle est conforme aux exigences de la 
Politique sur la sécurité du gouvernement ainsi qu’à ses instruments connexes. 

☐ ☐ 

Autres – les cadres juridique, réglementaire, politique et contractuel 

☐ ☐
La diffusion de la ressource de données ou d’autres renseignements est conforme 
à toutes les autres exigences légales, réglementaires, contractuelles et politiques 
pertinentes (p. ex. il est confirmé qu’il n’y a pas de restrictions ou de limitations 
légales, contractuelles ou de tiers pertinentes). 

https://ouvert.canada.ca/fr/licence-du-gouvernement-ouvert-canada
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=23601
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/o-3.01/
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=16578


 

 

 
 

  
 

     
    

  
 

 

  

     
   

     

      
   

   

   
  

  

  
      

  

     

    
  

    
  

 

 

 

 

                                                             

  

Phase 3 

Étape 6 – Préparer : 
La préparation des données, autre partie importante du plan de diffusion, consiste à extraire les 
informations de leurs sources, à les transformer au besoin pour les adapter à l’objectif de la 
publication, et à vérifier leur conformité et d’autres aspects avant de les publier. 

Exigences relatives aux données ouvertes6 

1. Un enregistrement de métadonnées normalisé et bilingue décrivant l’ensemble de données. Le 
processus d’enregistrement du portail requiert des métadonnées basées sur le Profil 
d’application de métadonnées du gouvernement ouvert. 

2. Accès en ligne à un ou plusieurs fichiers de données dans un ou plusieurs formats ouverts et 
accessibles. Plusieurs formats ouverts peuvent être fournis (p. ex. CSV et JSON), à condition que 
chaque instance de fichier contienne les mêmes informations. 

3. Un dictionnaire de données ou un fichier de spécification de produit qui contient les définitions 
des éléments de données dans l’ensemble de données (p. ex. si les fichiers de données sont des 
fichiers CSV, le dictionnaire de données décrira les en-têtes de colonne). 

4. Les ressources de données doivent obtenir une note minimale de trois étoiles sur l’échelle de la 
Cote de degré d’ouverture des données. Pour obtenir un classement de 3 étoiles, une ressource 
de données doit être : 

a. Disponible sur le Web sous une licence ouverte 

b. Disponible sous forme de données structurées (un fichier xml au lieu d’un tableau 
numérisé en format PDF) 

c. Disponible dans un format ouvert et non propriétaire (un fichier CSV au lieu d’un 
fichier Excel). 

6Guide du gouvernement ouvert du SCT 

https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Open_Government/Resources_Ressources
https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Open_Government/Resources_Ressources
https://ouvert.canada.ca/fr/cote-degre-douvertrure-des-donnees


 

 

 

  
   
    

    
    

    

    
  

    
    

      
   

 

    
 

    

   

  

 

       
  

   
  

     
 

   

    
 

  
  

   
   

                                                             

  

Exigences relatives à l’information ouverte7 

1. Un enregistrement de métadonnées normalisé et bilingue décrivant la ressource. Le processus 
d’enregistrement du portail requiert des métadonnées basées sur le Profil d’application de 
métadonnées du gouvernement ouvert. 

2. Un ou plusieurs documents conformes utilisant un ou plusieurs formats ouverts et accessibles. 
Les fichiers peuvent être fournis dans plusieurs formats conformes (p. ex. TXT, HTML, PDF-U/A 
et EPUB3) à condition que chaque instance de fichier contienne les mêmes informations. 

3. Les documents d’information ouverts doivent être conformes à la Norme sur l’accessibilité des 
sites Web et à la Politique sur les langues officielles. 

4. Les ressources de l’information ouverte peuvent être téléchargées vers le Registre du 
gouvernement ouvert ; cependant, il ne doit s’agir que d’une copie, et non de la version 
originale ou faisant autorité. Il est important de noter que cette version originale doit être 
conservée dans le système de gestion des documents de l’organisation. 

Étape 7 – Diffuser :  
Une fois que vous avez terminé les étapes un à six, il est maintenant temps de diffuser les ressources de 

données et d’information. Au cours de cette étape, vous devrez déterminer la date de publication 

initiale et suivre les directives ci-dessous sur la manière de publier les ressources dans le Registre du 

gouvernement ouvert. 

● Pour ajouter un ensemble de données ou de l’information au Registre du gouvernement ouvert, 
https://registry.open.canada.ca/fr/user/login, vous devez d’abord demander un compte en 
remplissant le formulaire « Demande de compte » qui se trouve sur le Registre. Un compte actif 
lié à votre organisation vous permet de créer ou de modifier des enregistrements dans le 
Registre du gouvernement ouvert. Les organisations agissent comme des agents de publication 
pour les documents, ce qui signifie que les documents peuvent être publiés par une organisation 
et appartiennent à celle-ci plutôt qu’à des utilisateurs individuels. 

● Une fois que vous aurez créé un compte, vous pourrez ajouter au Registre des enregistrements 
de données et d’information ouvertes. Pour ce faire, vous devrez inclure des informations de 
métadonnées essentielles telles que le catalogue, l’ensemble de données et le type de 
ressources. 

● Le Guide pour le registre du gouvernement ouvert fournit des détails sur les étapes nécessaires 
pour publier un enregistrement sur ouvert.canada.ca. 

7Guide du gouvernement ouvert du SCT 

https://ouvert.canada.ca/ckan/fr/dataset/dbe5e27e-cc10-5e2e-b116-8d9b977ae6fd
https://ouvert.canada.ca/ckan/fr/dataset/dbe5e27e-cc10-5e2e-b116-8d9b977ae6fd
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=23601
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=23601
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=26160
https://registry.open.canada.ca/
https://www.gcpedia.gc.ca/wiki/Open_Government/Resources_Ressources
https://ouvert.canada.ca


 

 

 

    
    

   

    

  

   

   

  

  
 

 
  

 
   

   
 
 

 
  

  

 
   

     

  
 

  
   

 

Étape 8 – Gérer : 
La gestion des ressources de données et d’information ouvertes qui ont été publiées est l’une des 

étapes ultérieures les plus cruciales pour garantir la transparence et la responsabilité de la police. 

Compte tenu de l’évolution constante du climat social, politique, économique et technologique, nous 

devons continuer à veiller à ce que les données et l’information publiées soient pertinentes et à jour, et 

bénéficient d’une assurance de la qualité. 

Tableau 4 : Normes de révision 

Normes Description 

Métadonnées Il est recommandé de regrouper des ressources 
d’ensembles de données et d’information 
similaires et de créer un seul enregistrement de 
métadonnées dans le Registre du gouvernement 
ouvert, plutôt que de créer un enregistrement 
pour chaque ressource individuelle. Par exemple, 
les ensembles de données qui sont publiés 
annuellement ou en sous-ensembles doivent être 
ajoutés au même enregistrement. 

Fréquence de la diffusion Bien que la fréquence de diffusion ait été 
déterminée lors d’une étape précédente, compte 
tenu de l’évolution constante des circonstances, il 
est crucial de revoir la fréquence de diffusion au 
cours de cette étape. 

Pertinence Lors de l’examen des ressources de données et 
d’information publiées, il convient de garder à 
l’esprit la pertinence de la ressource et l’intérêt 
de continuer à publier le type de données « x ». 

Interface de programmation d’applications (API) Vérifier si l’API est disponible et peut être utilisée. 

Processus de révision Déterminer un cycle de révision régulier pour 
évaluer les données publiées afin de détecter 
toute anomalie, toute information périmée ou 
toute modification à apporter. Il n’est pas 
nécessaire que la première étape soit achevée 



 

 

  

 
  

pour effectuer les mises à jour. 
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